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ANNEXE 1: 
Liste des c ontac ts au sein des 

administra tions gérant les MAE T. 
(c f guide p°10) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
Administration Services Contacts Coordonnées 

- Economie agricole J. Louis Corbet 04 74 32 39 63 DDAF 01 
-Protection de 
l’environnement 

Claude Henry 04 74 32 39 17 

- Economie agricole Florence Clarion n.c. DDAF 07 
-Protection de 
l’environnement 

Martine Grivaud 04 75 66 70 67 

- Economie agricole Nicole Barge 04 75 82 50 85 DDAF 26 
-Protection de 
l’environnement 

Françoise Barrouillet 04 75 82 50 12 
 

- Economie agricole Laetitia Idray 04 76 33 45 21 DDAF 38 
-Protection de 
l’environnement 

Bertrand Pedroletti 
Pascale Boularand  

04 76 33 45 80 
 

- Economie agricole Gérald Gachet 04 77 81 48 62 DDAF 42 
-Protection de 
l’environnement 

Magali Gobard 
 

04 77 81 48 16 

- Economie agricole Cécile Philibert 04 72 61 37 88 DDAF 69 
-Protection de 
l’environnement 

Marie-Pierre Panel 04 72 61 38 04 

- Economie agricole Dominique Latard 04 79 69 93 02 DDAF 73 
-Protection de 
l’environnement 

Soria Chelloug 04 79 69 93 84 

- Economie agricole Magali Durand 04 50 88 41 87 DDAF 74 
-Protection de 
l’environnement 

Claude Pinel 
Jean-Luc Desbois 

04 50 88 47 30  
04 50 88 47 18 

DRAF Rhône-Alpes SREA Philippe Théodore 04 78 63 34 12 
Agence de l’eau  
Loire Bretagne 

n.c. Christiane Manjeaud n.c. 

Agence de l’eau  
Rhône Méditer ranée 
Corse 

n.c.  
Denis Rousset 

 
04 72 71 28 33 

DIREN SPGE division Nature David Marailhac 04 37 48 36 60 
 
 
 
 
 
 Pour les DDAF, les adresses mail se composent de la manière suivante :                                   
« prénom » . « nom »@agriculture.gouv.fr 



                                                                                                                              
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 2 : 
Diagnostic  agro-environnementa l du territo ire 

(c f guide p°15) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

Etapes et objectifs Informations à fournir  

Contexte ter r itor ial : 
 
- Description du périmètre sur lequel se 
trouve le projet MAE T.  
- Historique des anciennes mesures OLAE… 

 
- Superficie totale du périmètre agro-environnemental. 
- Nombre de communes concernées par le site Natura 2000. 
- Justification de la mise en place des MAE T. 
- Echéancier du projet MAE T. 

Problématique environnementale rencontrée : 
- Localisation des pratiques agricoles non respectueuses de 

l’environnement. 
- Impact des pratiques agricoles sur les habitats et espèces de la 

Directive Habitats, sur la qualité de l’eau, sur l’érosion des sols.. 
 
Enjeux agricoles et pratiques habituelles sur le territoire : 
 Identification des pratiques agricoles et des utilisateurs des terrains 
(enquêtes). 

- Description des pratiques agricoles. 
- Enjeux agricoles pour l’avenir. 

 

 
 
 
 
 
Diagnostic agro-environnemental : 
 
- Description des pratiques agricoles sur le 
périmètre d’action. 

Evolution envisageable des pratiques agricoles :  
Permet de connaître la motivation des exploitants vis-à-vis des contrats 
MAE T. 

- Etude de l’ intérêt ou des craintes des agriculteurs face aux MAE T. 
      -   Afficher un objectif de contractualisation en %. 



                                                                                                                                 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 3 : 
Guide de numérisa tion du 

périmètre agro-environnementa l 
(c f guide p°15) 

 
 
 
 
 
 
Source : Ministère de l’Agriculture et de la Pêche 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 







 
 
 
 

                                                                                                                                 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 4 a  : 
Tab leau de c orrespondanc e entre 

MAE CTE/ CAD et MAE T   
(c f guide p°17) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

Tab leau de c orrespondanc e entre les MAE (CTE/ CAD) les p lus 
fréquemment utilisées en Rhône-Alpes et les MAE T  

 
 
 
 

MAE CTA/CAD Correspondance MAE T 
0202A introduction de cultures non légumières 
en exploitation légumière 

PHYTO09 diversité de la succession culturale 
en cultures légumières 

0301A implantation d’une culture intermédiaire 
sur sol nu en hiver 

COUVER01 implantation de cultures 
intermédiaires en période de risque 

0402A implantation pertinente du gel PAC le 
long des parcelles labourées. 

COUVER06 création et entretien d’un couvert 
herbacé (bandes ou parcelles enherbées)  

0501A plantation et entretien des haies LINEA01 entretien de haies localisées de 
manière pertinente 

0601A réhabilitation de haies et 0602A entretien 
de haies 

LINEA01 entretien de haies localisées de 
manière pertinente 

0603A réhabilitation de fossés LINEA06 entretien des fossés et rigoles de 
drainage et d’ irrigation 

0604 remise en état des berges LINEA03 entretien des ripisylves  
0610A restauration de mares et points d’eau LINEA07 restauration et/ou entretien de mares 

et plans d’eau 
0615A entretien d’arbres isolés de grande taille 
représentant un impact paysager 

LINEA02 entretien d’arbres isolés ou en 
alignement 

0616A Entretien de bosquets LINEA04 entretien de bosquets 
0901, 0902, 0903, 0904, 0909 meilleure gestion 
et/ou diminution de la fertilisation. 

FERTI01, HERBE02 et HERBE03 limitation 
de fertilisation sur grandes cultures et prairies. 

1101A réduire les surfaces en cultures irriguées IRRIG02 limitation de l’ irrigation sur grandes 
cultures et cultures légumières 

1102A réduction du niveau d’ irrigation de 30% IRRIG02 limitation de l’ irrigation sur grandes 
cultures et cultures légumières 

1201A entretien et maintien des prairies sur 
zones inondables 

MILIEU02 remise en état des surfaces prairiales 
après inondation dans des zones de crue  

1302A modification du travail du sol par mise en 
place d’un paillage végétal 

PHYTO08 mise en place d’un paillage végétal 
sur cultures légumières 

1401A amélioration d’une jachère PAC Pas d’équivalence 
1601A utilisation tardive de la parcelle sur 
milieux remarquables à intérêt faunistique et 
floristique particulier. 

HERBE05 et 06 retard de fauche et de pâturage 
sur prairies et habitats remarquables 

1602A pas de traitements phytosanitaires sur 
prairies dans des zones d’ intérêt reconnu 

Socle PHAE (engagement concernant l’absence 
d’herbicides) 

1805A non utilisation de milieu fragiles Pas d’équivalence 
1806A gestion contraignante de milieu 
remarquable (tourbière) 

Pas d’équivalence 

1807A entretien de verger au-delà des nécessités 
liées à la production 

MILIEU03 entretien des vergers hautes tiges et 
prés vergers 

1901 ouverture d’une parcelle fortement 
embroussaillée 

OUVER01 ouverture d’une parcelle en déprise  



1902  ouverture d’une parcelle moyennement 
embroussaillée 

OUVER02 maintien de l’ouverture par 
élimination mécanique ou manuelle des rejets 
ligneux et autres végétaux indésirables. 

1903 maintien de l’ouverture des espaces à 
gestion extensive 

OUVER02 maintien de l’ouverture par 
élimination mécanique ou manuelle des rejets 
ligneux et autres végétaux indésirables 

1905A ouverture des milieux embroussaillés non 
mécanisables, par écobuage (1ère année) 

OUVER03 brûlage ou écobuage dirigé 

2001 Gestion extensive des prairies par pâturage 
et/ou fauche. 

HERBE04 ajustement de la pression de pâturage 
sur certaines périodes 

2201 Création d’habitat agroforestier HERBE10 gestion des pelouses et landes en 
sous-bois 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                                                                                                              
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 4 b  : 
Exemp le de MAE T c onstruites sur 
base des ob jec tifs agric oles d ’un 
DOCOB (c as du site des Hautes 

Chaumes du Forez) 
 (c f guide p°17)  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Les MAE T construites sur le site Natura 2000 des Hautes  
Chaumes du Forez : 

 
 

 L’objectif principal en terme d’agriculture sur le site des Hautes Chaumes du Forez est de 
maintenir l’activité d’élevage respectueuse de la biodiversité (habitats d’ intérêt communautaire) des 
Hautes Chaumes. L’enjeu « qualité de l’eau » a aussi été mis en avant bien que le site ne soit pas 
compris dans le zonage DCE. 
 Ainsi, le CREN, opérateur agro-environnemental, a décidé de construire cinq mesures en 
fonction des cinq grands types d’habitats d’ intérêt communautaire présents sur le site. 
 
 

 
MAE n°1 : Milieux humides (tourbières, prair ies humides…)   

 
- SOCLE H02 (socle relatif à la gestion des surfaces en herbe peu productives) 
 
- HERBE01 (enregistrement des interventions mécaniques et des pratiques de pâturage)  
 
- HERBE04 (ajustement de la pression de pâturage sur certaines périodes)         
 
-     HERBE05 (retard de pâturage sur prairies et habitats remarquables)      
 
-     MILIEU01 (mise en défens temporaire de milieux remarquables) 

 
 
MAE n°2 : Landes et pelouses montagnardes pâturées 

 
- SOCLE H02 (socle relatif à la gestion des surfaces en herbe peu productives) 
 
-     HERBE01 (enregistrement des interventions mécaniques et des pratiques de pâturage) 
 
-     HERBE09 ( gestion pastorale) 

 
 
MAE n° 3 : Restauration de landes boisées 

 
- SOCLE H02 (socle relatif à la gestion des surfaces en herbe peu productives) 
 
- HERBE01 (enregistrement des interventions mécaniques et des pratiques de pâturage) 
 
- HERBE09 (gestion pastorale) 
 
-    OUVERT01 (ouverture d’un milieu en déprise) 

      -     Mise en place d’un diagnostic d’exploitation (imposé par l’engagement OUVERT01). 
 
 
 
 



MAE n° 4 : Prair ies permanentes et anciennes fumades 
 
- SOCLE H02 (socle relatif à la gestion des surfaces en herbe peu productives) 
 
- HERBE01 (enregistrement des interventions mécaniques et des pratiques de pâturage) 
 
- HERBE02 (limitation de la fertilisation minérale et organique sur prairies et habitats 

remarquables) 
 
-    HERBE04 (ajustement de la pression de pâturage sur certaines périodes)         
 
- HERBE06 (retard de fauche sur prairies et habitats remarquables) 

 
 
 
 
 
MAE n° 5 : Zone subalpine (landes et pelouses subalpines, congères tardives…) 

 
- SOCLE H02 (socle relatif à la gestion des surfaces en herbe peu productives) 
 
- HERBE01 (enregistrement des interventions mécaniques et des pratiques de pâturage) 
 
- HERBE09 ( gestion pastorale) 
 

 
   

Aucun investissement non productif n’a été financé par le biais de la 
mesure 216 du DRDR. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

                                                                                                                              
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 5 : 
Cartes des zonages Na tura  2000 et 

des zonages DCE  
(c f guide p°17) 

 
 
 
Le zonage qualité de l’eau relatif à la Directive Cadre sur l’Eau est composé de trois cartes : 

- Zonage NABE (Non Atteinte du Bon Etat) : ce zonage est relatif à l’objectif de l’atteinte du 
bon état des eaux pour 2015 exigé par la DCE. 

- Zonage CROPPP (Cellule Régionale d’Observation et de Prévention des Pollutions par les 
Pesticides) : relatif aux zones concernées par les pollutions pesticides. 

- Zonage Zone Vulnérable : relatif aux zones concernées par les pollutions par les nitrates 
(zonage non définitif). 

 
 
 
 
 
 
 
Source : Base de donnée Diren (SEMA) 
 



 
 
 

 
 



 
 
 

 
 



 
 
 



 
 
 
 
 
 

                                                                                                                              
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 6 a  : 
Tab leau des engagements 

unita ires et enjeux auxquels ils 
répondent (c f guide p°17) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Mesures 
unitaires Enjeu biodiversité Enjeu eau (qualité) Enjeu eau (quantité) 

COUVER01 x x  
COUVER02 x x  
COUVER03 x x  
COUVER04 x x  
COUVER05 x x  
COUVER06 x x  
COUVER07 x   
COUVER08 x   
COUVER09 x   
FERTI_01  x  
SOCLEH01  PHAE x x  
SOCLEH02  PHAE x x  
SOCLEH03  PHAE x x  
HERBE_01 x x  
HERBE_02 x x  
HERBE_03 x x  
HERBE_04 x   
HERBE_05 x x  
HERBE_06 x x  
HERBE_07 x   
HERBE_08 x   
HERBE_09 x   
HERBE_10 x   
HERBE_11 x x  
IRRIG_01  x x 
IRRIG_02   x 
IRRIG_03 x   
LINEA_01 x x  
LINEA_02 x   
LINEA_03 x x  
LINEA_04 x x  
LINEA_05 x x  
LINEA_06 x   
LINEA_07 x x  
MILIEU_01 x   
MILIEU_02 x x  
MILIEU_03 x   
MILIEU_04 x   
MILIEU_05 x   
MILIEU_06 x   
MILIEU_07 x   
MILIEU_08 x   
OUVERT_01 x   
OUVERT_02 x   
OUVERT_03 x   
PHYTO_01 x x  

 
 
 

 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 



 
 

Mesures 
unitaires 

 
 
 
Enjeu Biodiversité 

 
 
 
Enjeu eau (qualité) 

 
 
 
Enjeu eau (quantité) 

PHYTO_02 x x  
PHYTO_03 x x  
PHYTO_04 x x  
PHYTO_05 x x  
PHYTO_06 x   
PHYTO_07  x  
PHYTO_08   x 
PHYTO_09  x  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                                                                                                                                                                                   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 6 b  : 
Répartition des engagements pa r type de c ouverts 

(c f guide p°17) 
 

 

 

Source : Annexe du PDRH : Fiches techniques relatives aux engagements unitaires 



 



  



 



 





 
 
 

                                                                                                                              
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 7 a  : 
Notic e territo ire  
(c f guide p°18) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

Direction dépar tementale de l’agr iculture et de la forêt 
NOTICE D’ INFORMATION 

 
TERRITOIRE « NOM DU TERRITOIRE » 

 

 
Cette notice complète la notice nationale d’ information sur les mesures 
agroenvironnementales (MAE). Elle présente l’ensemble des MAE 
territorialisées, proposées sur le territoire « nom du territoire ». Lisez cette 
notice attentivement ainsi que les fiches de chacune des mesures territorialisées 
proposées sur ce territoire, avant de remplir votre demande d’engagement. Au 
besoin, contactez la DDAF.  
 
 
 
 
 

Les conditions d’engagement 
Les obligations générales à respecter 
Les contrôles et le régime de sanctions 
Comment remplir les formulaires 

Les objectifs de chaque mesure 
proposée 
Les conditions spécifiques d’éligibilité 
Le cahier des charges à respecter 
Autres indications spécifiques 

Notice nationale d’information sur les 
MAE 
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Par ailleurs des fiches techniques sur la 
conditionnalité et sur les exigences 
complémentaires à respecter en termes de 
pratiques de fertilisation et d’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques sont à votre 
disposition à la DDAF 

Fiches explicatives sur la 
conditionnalité des aides 

Fiche explicative que les exigences 
complémentaires « fertilisation » et 
« produits phytopharmaceutiques » 

 
 
 
 
 
 



 
 
 
Pér imètre du ter r itoire « nom du ter r itoire » retenu 

Cartographie si disponible 
Seuls les éléments situés sur  ce ter r itoire sont éligibles aux mesures ter r itor ialisées qui y sont 

proposées (Cf. § 3) 
 
Résumé du diagnostic agroenvironnemental du ter r itoire 

Préciser les enjeux environnementaux et les pratiques agricoles sur le territoire 
 
L istes de mesures agroenvironnementales proposées sur  le ter r itoire 

Regrouper les mesures proposées par type de couvert et/ou par habitat 
 

Type de couver t et/ou 
habitat visé Code de la mesure Objectifs de la 

mesure Financement 

Exemple : surfaces en 
herbe 

RA_MAUR_HE1 
Résumé en une 
ligne 

Part des différents 
financeurs. 

    
    
    
    
 
Une notice spécifique à chacune de ces mesures, incluant le cahier des charges à respecter, 
est joint à cette notice « territoire « nom du territoire » ». 
 
Condition d’éligibilité de votre demande d’engagement dans une ou plusieurs MAE 
ter r itor ialisées 
 

4-1 : Le montant de votre demande d’engagement dans une ou plusieurs MAE ter r itor ialisées 
doit être supér ieur  au plancher  régional fixé dans la région où se situe le siège de votre 

exploitation. 
 

Vous ne pouvez vous engager  dans une ou plusieurs mesures ter r itor ialisées que si, au total, 
votre engagement représente un montant annuel supér ieur  ou égal à XX €, correspondant au 

montant plancher  fixé dans la région « nom de la région où se situe major itairement le 
ter r itoire », en incluant le montant correspondant à des parcelles déjà engagées dans une mesure 

ter r itor ialisée les années précédentes. 
 

Si le siège de votre exploitation se situe dans une région différente, contactez la DDAF pour  
connaître le montant plancher  retenu pour  votre propre région. 

 
Si ce montant minimum n’est pas respecté lors de votre demande d’engagement, celle-ci sera 

ir recevable.  
 

4-2: Le montant de votre demande d’engagement dans une ou plusieurs MAE ter r itor ialisées 
doit être infér ieur  au plafond régional fixé dans la région où se situe le siège de votre 

exploitation. 
 

Vous ne pouvez vous engager  dans une ou plusieurs mesures ter r itor ialisées que si, au total, 
votre engagement représente un montant annuel infér ieur  ou égal à XX €, correspondant au 

montant maximum fixé dans la région « nom de la région où se situe major itairement le 
ter r itoire », en incluant le montant correspondant à des parcelles déjà engagées dans une mesure 

ter r itor ialisée les années précédentes. 
 



 
 
 

Si le siège de votre exploitation se situe dans une région différente, contactez la DDAF pour  
connaître le montant plafond retenu pour  votre propre région. 

 
Si ce montant maximum n’est pas respecté lors de votre demande d’engagement, celle-ci sera 

ir recevable.  
 
Comment remplir  les formulaires d’engagement pour  une mesure terr itor ialisée 
proposée sur  le ter r itoire « nom du territoire » ? 

 
Sur l’exemplaire du RPG que vous renverrez à la DDAF, vous devez dessiner  précisément et en 

vert les sur faces que vous souhaitez engager  dans chacune des mesures ter r itor ialisées proposées. 
Puis, vous indiquerez pour  chacun des éléments dessinés le numéro de l’élément, qui devra 

obligatoirement être au format « S999 », c’est-à-dire un S suivi du numéro attr ibué à l’élément 
sur facique engagé (ex : S1, S2…). Pour  de plus amples indications, repor tez-vous à la notice 

nationale d’ information sur  les MAE. 
 

Le cas échéant, si une ou plusieurs mesures portant sur des éléments linéaires sont proposées sur le 
territoire (mesure construite sur l’un des engagements unitaires LINEA01, 03 , 05 ou 06) :  
Si vous souscr ivez une des mesures « nom et/ou codes des mesures linéaires », vous devez 

également dessiner  précisément et en vert les éléments linéaires (préciser le cas échéant haies, 
ripisylves, talus ou fossés) que vous souhaitez engager  dans chacune de ces mesures 

ter r itor ialisées linéaires. Puis, vous indiquerez pour  chacun des éléments dessinés le numéro de 
l’élément, qui devra obligatoirement être au format « L999 », c’est-à-dire un L suivi du numéro 
attr ibué à l’élément linéaire engagé (ex : L1, L2…). Pour  de plus amples indications, repor tez-

vous à la notice nationale d’ information sur  les MAE. 
 

Le cas échéant, si une ou plusieurs mesures portant sur des éléments ponctuels sont proposées sur 
le territoire (mesure construite sur l’un des engagements unitaires LINEA02 ou 07) :  

Si vous souscr ivez une des mesures « nom et/ou codes des mesures ponctuelles », vous devez 
également dessiner  précisément et en vert les éléments ponctuels (préciser le cas échéant mares ou 

arbres isolés) que vous souhaitez engager  dans chacune de ces mesures ter r itor ialisées 
ponctuelles. Puis, vous indiquerez pour  chacun des éléments dessinés le numéro de l’élément, qui 

devra obligatoirement être au format « P999 », c’est-à-dire un P suivi du numéro attr ibué à 
l’élément linéaire engagé (ex : P1, P2…). Pour  de plus amples indications, repor tez-vous à la 

notice nationale d’ information sur  les MAE. 
 
 

Le code de la MAE à indiquer  dans la colonne « code de la MAE souscr ite » du formulaire L iste 
des éléments engagés, pour  chaque élément  engagé dans une mesure ter r itor ialisée (sur faces, 

éléments linéaires et ponctuels), est le code indiqué au paragraphe 3 de ce document pour  
chaque mesure ter r itor ialisée proposée. Ce code est par  ailleurs repr is dans les fiches spécifiques 

à chacune de ces mesures. 
 

Sur  le formulaire de demande d’engagement en MAE, vous devez indiquer  dans le cadre A, à la 
rubr ique « je m’engage cette année dans les mesures agroenvironnementales ter r itor ialisées 

suivantes », la quantité totale que vous souhaitez engager  dans chacune des mesures 
ter r itor ialisées proposées, sur  une ligne du tableau. 

Ce total doit correspondre au total des sur faces (remplacez par « quantités » dans le cas où des 
mesures proposées portent sur des linéaires et/ou des ponctuels) que vous avez indiqué 

respectivement pour  chaque mesure sur  votre formulaire « L iste des éléments engagés ». 
 
 

Le cas échéant, si pour une ou plusieurs mesures proposées sur le territoire, le chargement global 
moyen de l’exploitation est retenu comme critère d’éligibilité :  



 
 
 
Enfin, si vous ne demandez pas par  ailleurs à bénéficier  de l’ ICHN, vous devez remplir  le cadre 
B sur  les animaux herbivores de votre exploitation, afin que la DDAF soit en mesure de calculer  

le chargement de votre exploitation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 

                                                                                                                              
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 7 b  : 
Notic e na tiona le MAE  

(c f guide p°27) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 



 
 
 

 



 
 
 

 



 
 
 

 



 
 
 



 
 
 

 



 
 
 
 
 

 
 



 
 
 

 



 
 
 

                                                                                                                              
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 8 a  : 
Fic he desc rip tive offic ielle d ’une 
MAE T (ex : hautes c haumes du 

Forez) 
(c f guide p°18) 

 
 
 
Notice de rédaction communiquée aux DDAF 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

Direction dépar tementale de l’agr iculture et de la forêt 
 

TERRITOIRE « HAUTES CHAUMES DU FOREZ » 
 

MESURE TERRITORIALISEE « RA_42HC_MH » 
 

Objectifs de la mesure 
 

La MAE éligible consiste à exploiter  de manière adaptée (avec mise en défens si nécessaire) les 
ter rains qui constituent des milieux humides remarquables et qui accueillent une flore et une 
faune intéressantes tels que les prair ies humides, marais et tourbières. Les milieux humides, 
dont la sur face est infér ieure à 1 hectare d’un seul tenant ou inclus dans des unités pastorales 
beaucoup plus vastes se présentant sous forme de mosaïques avec des landes, pelouses et autres 
milieux agropastoraux, peuvent être contractualisés directement avec la MAE RA_42HC_MH « 
Landes et pelouses montagnardes pâturées » ou la MAE RA_42HC_MH « Zone subalpine » 
pour  les milieux humides situés à une altitude supér ieure à 1450-1500 mètres. 

 
 

En contrepar tie du respect du cahier  des charges de la mesure, une aide dont le montant dépend 
du taux de chargement selon le tableaux ci dessous, vous sera versée annuellement pendant les 5 

années de l’engagement. 
 

Chargement UGB/ha UGB/ha ££££ 0.1 0.1 < UGB/ha ££££ 
0.2 

UGB/ha > 0.2 Si Option 
mise en défens 

Montant de l’aide annuelle 
par  ha engagé 

78 105 122 + 41€ 

 
Les conditions spécifiques d’éligibilité à la mesure « RA_42HC_MH » 
2-1 : les conditions relatives au demandeur  ou à l’exploitation 

 
Vous devez respecter  les conditions d’éligibilité générales aux différentes MAE, rappelées dans 

la notice nationale d’ information.  
 

En plus de ces conditions d’éligibilité générales aux différentes MAE, vous devez respecter  3 
conditions spécifiques à la mesure « RA_42HC_MH ». 

 
-  Seules les entités collectives sont éligibles 
 
- Combinaison obligatoire avec une autre MAE sur des surfaces attenantes 

 
- Réalisation d’un diagnostic individuel d’exploitation/parcellaire avant le dépôt de votre 

demande d’engagement. Puis suivi annuel réalisé par  des techniciens pastoraux et 
environnementaux. 

 
Contactez l’opérateur (CREN – la maison forte, 2 rue des Vallières, 69390 Vourles- 04 72 31 84 50- 

F.Frappa) ou la DDAF pour connaître la(es) structure(s) pouvant réaliser ce diagnostic. 
 

Vous pouvez demander  à bénéficier  d’une aide financière pour  la réalisation de ce diagnostic. 
Pour  cela, vous devez cocher  la case « je déclare avoir  réalisé un diagnostic d’exploitation… » 
dans le cadre A du formulaire de demande d’engagement dans les mesures agroenvironnementales. 

Cette aide prendra alors la forme d’une majoration d’au plus de 96 € / an pour  votre 



 
 
 

exploitation, plafonné à 20% du montant annuel qui vous sera versé au titre de la mesure 
« RA_42HC_MH ». 

 
2-2 : les conditions relatives aux sur faces engagées 

 
 

Vous pouvez engager  dans la mesure «RA_42HC_MH» les sur faces des milieux humides de 
votre exploitation : tourbières, prair ies humides,…entretenues par  pâturage ou d’utilisation 

mixte, selon les conclusions du diagnostic et cor respondant aux habitats d’ intérêt 
communautaire Natura 2000 : 

Habitats humides d’ intérêts communautaires : marais de transition, tourbières hautes, tourbières 
boisées à bouleaux et à pins, mégaphorbiaies forestières, montagnardes et subalpines 
Codes Natura 2000 : 6410 / 7110 / 7120 / 7140 / 7150 / 9410 / 91DO2 / 6430 
Codes Cor ine Biotope : 37.22 / 51.1 / 51.2 / 54.5 / 54.6 / 44.A1 / 44.A2 / 37.81 / 37.82 
Autres habitats humides : prair ies humides, bas-marais, bosquets de saules et d’aulnes, sources 
Codes Cor ine Biotope : 37.21 / 38.3 (var iante a) / 37.3 / 54.4 / 44.92 / 22.1 

 
Cahier  des charges de la mesure « RA_42HC_MH » et régime de contrôle 

 
L ’ensemble de vos obligations doit être respecté tout au long de votre contrat, et ce dès le 15 mai 

de l’année de votre engagement,  
Les documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doivent 
être conservés sur  votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les 

quatre années suivantes. 
 

Les différentes obligations du cahier  des charges de la mesure « RA_42HC_MH » sont décr its 
dans le tableau ci-dessous.  

 
Lorsque l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect peuvent 
por ter  sur  la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur  l’ensemble des 5 ans de 

l’engagement (anomalie définitive). Par  ailleurs, le régime de sanction est adapté selon 
l’ impor tance de l’obligation (pr incipale ou secondaire) et selon qu’ il s’agisse d’une obligation à 
seuil ou totale. Voir la notice nationale d’ information sur les MAE pour le fonctionnement du régime 

de sanctions. 
 

3-1 : Le cahier  des charges de la mesure « RA_42HC_MH » 
 
 

Contrôles sur place Sanctions Obligations du cahier des charges 
 

A respecter  en contrepar tie du paiement de l’aide 

 
Modalités de 

contrôle 
Pièces à 
fournir 

Caractère de 
l©anomalie 

Niveau de 
gravité 

- Réalisation d’un diagnostic 
d’exploitation avant le dépôt de la demande 
d’agrément 

 Vér ification de 
l’existence du 

diagnostic 

 
Diagnostic 

Définitif Pr incipale 
Totale 

 - Absence de destruction des surfaces engagées 
(pas de retournement)  

Contrôle 
visuel Néant Définitive 

Principale 
Totale 

 - Enregistrement des interventions mécaniques 
(fauche, broyage) sur chacune des parcelles 
engagées  

Vérification du 
cahier 

d’enregistrem
ent 

Cahier 
d©enregistrem

ent 

Réversible
1 

Secondair
e2 

Totale 

                                                 
1 Définitif au troisième constat 
2 Si le défaut d©enregistrement ne permet pas de vér ifier  une des obligations de la mesure, cette dernière sera considérée en anomalie 



 
 
 

Contrôles sur place Sanctions Obligations du cahier des charges 
 

A respecter  en contrepar tie du paiement de l’aide 

 
Modalités de 

contrôle 
Pièces à 
fournir 

Caractère de 
l©anomalie 

Niveau de 
gravité 

 - Enregistrement des pratiques de pâturage, sur 
chacune des parcelles engagées 

 

Vérification du 
cahier 

d’enregistrem
ent 

Cahier 
d©enregistrem

ent 
Réversible 

Secondair
e 

Totale 

 - Respect de la date d’autorisation pour les 
interventions mécaniques (du 01/09 au 30/03) 

 

Vérification du 
cahier 

d’enregistrem
ent 

Cahier 
d©enregistrem

ent 
Réversible 

Secondair
e 

Totale 

 - Absence totale d’apport de fertilisants minéraux 
(NPK) et organique 
(y compris compost, hors restitution par pâturage)  

Analyse du 
cahier de 

fertilisation 

Cahier de 
fertilisation3 Réversible 

Principale 
Totale 

 - Absence d©apports magnésiens et de chaux 
 

Analyse du 
cahier de 

fertilisation 

Cahier de 
fertilisation 

Réversible Principale 
Totale 

 - Respect du chargement  moyen compris entre 0.2 
UGB / ha/saison  et 0.5 UGB/ha/saison sur chaque 
parcelle engagée, pour une saison de 90jours entre le 
15 Juillet et le 30 Octobre.  

Visuel et 
vérification du 

cahier 
d’enregistrem

ent 

Cahier 
d’enregistrem

ent 
Réversible 

Principale 
Seuils 

 - Respect de l’interdiction de pâturage et de fauche 
avant le 15 Juillet (soit 45 jours d’absence par rapport 
à la pratique habituelle du territoire) 

 

Visuel et 
vérification du 

cahier 
d’enregistrem

ent 

Cahier 
d’enregistrem

ent  
Réversible 

Secondair
e 

Seuils 

 - Respect de l’interdiction de travail du sol, de semis 
ou sur-semis, d’apports de graines ou de végétaux, 
d’écobuage 

 

Visuel  

Photo de 
l’état des 
lieux à la 

date 
d’engagemen

t  

Définitif 
Principale 

Totale 

 - Respect de l’interdiction de boisement, création de 
nouvelles pistes, drainage de tourbières, narces ou 
mouillères. 

 

Visuel  

Photo de 
l’état des 
lieux à la 

date 
d’engagemen

t  

Définitif 
Principale 

Totale 

 - Respect de l’interdiction d’affouragement sur la 
parcelle, sauf arrêté préfectoral reconnaissant la zone 
sinistrée suite à la sécheresse 

 

Visuel et 
vérification du 

cahier 
d’enregistrem

ent 

Cahier 
d’enregistrem

ent  
Réversible 

Secondair
e 

totale 

 - Respect des préconisations établies lors du suivi 
annuel 

 

Visuel et 
vérification du 

cahier 
d’enregistrem

ent 

Diagnostic et 
compte rendu 

de suivi 
Réversible 

Secondair
e 

Totale 

SI ENGAGEMENT OPTION MISE EN DEFENS DE 
MILIEUX REMARQUABLES  

    

                                                 
3 La tenue de ce cahier  relève des obligations au titre de la conditionnalité. I l constitue cependant une pièce indispensable du 
contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par la suspension de l’aide pour l’année considérée. 



 
 
 

Contrôles sur place Sanctions Obligations du cahier des charges 
 

A respecter  en contrepar tie du paiement de l’aide 

 
Modalités de 

contrôle 
Pièces à 
fournir 

Caractère de 
l©anomalie 

Niveau de 
gravité 

Faire établir chaque année, avec une structure 
agréée, un plan de localisation des zones à mettre en 
défens au sein des surfaces engagées dans la 
mesure, au plus tard le 15 juin 
Pour connaître la(es) structure(s) pouvant réaliser 
ce plan de localisation annuel, contactez 
l’opérateur (CREN-04 72 31 84 50) ou la DDAF-04 
77 81 48 48) 

 

Vérification du 
plan de 

localisation 
annuel 

Document de 
localisation 

annuel établi 
avec la 

structure 
agréée 

Réversible 
Principale 

Totale 

Respect de 10% de la surface totale engagée à 
mettre en défens pendant la période définie lors du 
diagnostic, selon la localisation définie avec la 
structure compétente  
 

 Visuel + 
mesurage 

Document de 
localisation 

annuel 
Réversible 

Principale 
Totale 

 
3-2 : Règles spécifiques éventuelles 

 
Pour chaque parcelle engagée dans la mesure « RA_42HC_MH », l’enregistrement devra porter sur 
les points suivants : 
� � Identification l’élément engagé (n° de l’îlot, parcelle ou partie de parcelle ou 

groupe de parcelles, telle que localisé sur le RPG), 
� � Fauche ou broyage ou autre intervention mécanique: date(s), matériel utilisé, 

modalités (notamment si fauche centrifuge). 
� � Pâturage : dates d’entrées et de sorties par parcelle, nombre d’animaux et 

d’UGB correspondantes. 
� � Si option mise en défens : période, surface 

 
Le chargement moyen sur la période définie est calculé à partir des effectifs notés dans le cahier 
d’enregistrement des pratiques, sur la période définie. 

 
Pour  chaque parcelle engagée, chargement moyen sur  la pér iode définie =     

Somme (nombre d’UGB  x  nombre de jours de pâturage) 
Sur face de la parcelle engagée  x  durée de la pér iode de pâturage autor isée 

 
Les catégories d’animaux retenues et leurs équivalences en UGB sont les suivantes :  
� � bovins de plus de deux ans : 1 UGB ;  
� � bovins de six mois à deux ans : 0,6 UGB ;  
� � équidés de plus de six mois (identifiés selon la réglementation en vigueur et non-

déclarés à l’entraînement au sens des codes des courses) : 1 UGB ;   
� � brebis mères ou antenaises âgées au moins d’un an : 0,15 UGB ;  
� � chèvres mères ou caprins âgés au moins d’un an : 0,15 UGB. 
� � Les ovins retenus sont ceux déclarés à la prime à la brebis (PB) par une 

demande déposée dans les délais par un producteur éligible à la PB ;  
� � lamas âgés d’au moins deux ans : 0,45 UGB ; 
� � alpagas âgés d’au moins deux ans : 0,3 UGB ;   
� � cerfs et biches âgés d’au moins deux ans : 0,33 UGB ;  
� � daims et daines âgés d’au moins deux ans : 0,17 UGB.  

 



 
 
 
Recommandations pour  la mise en oeuvre de la mesure « RA_42HC_MH » 
 

- Aménager  les points d’abreuvement en dehors des milieux humides 
- Aménager  des équipements pastoraux afin de rationaliser  la conduite du troupeau 

(organisation, allotement) 
 
Ces recommandations visent à accroître l’ impact favorable de vos pratiques sur  la biodiversité. 
Toutefois, ces recommandations ne font pas l’objet de contrôles, contrairement aux obligations 
décr ites ci-dessus dans le cahier  des charges (Cf. § 3) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

                                                                                                                              
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 8 b  : 
Fic he desc rip tive opéra tionnelle 

d ’une MAE T (ex : hautes 
c haumes du Forez) 

(c f guide p°18) 
 
 
 
 
 
Exemple de fiche MAE T plus ludique que peut rédiger un opérateur. 
 
 
Source : Conservatoire Régional des Espaces Naturels  
 



 
 
 



 
 
 

 



 
 
 

 



 
 
 
 
 
 

                                                                                                                              
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 9 : 
Circ ula ires PHAE 2 pour c haque 
département de Rhône-Alpes 

(définition des surfac es en herbe 
peu p roduc tives) 
(c f guide p°20)



 
 
 
 

 
 



 
 
 
 

 
 
 



 
 
 
 

 
 
 



 
 
 

 



 
 
 
 

 
 

Préfecture de la Loire 

 
 
Direction départementale de 
l’agriculture  
et de la forêt de la Loire  
 
10, rue Claudius Buard 
42024 Saint-Etienne Cedex 2 
tél. 04.77.81.48.48 
fax 04.77.81.48.15 
 

N ot e d ’ i n f o r m a t i on  à  M on si eu r  l e D i r ec t eu r  
D ép ar t em en t a l  d e l ’ A g r i cu l t u r e et  d e l a  F o r êt  

 
relative à la mise en œuvre de la pr ime herbagère agroenvironnementale 2 

 
Destinataires 

POUR EXECUTION : 

M. LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DE 
L ’AGRICULTURE ET DE LA FORET 

Pour information : 
M. le délégué régional du CNASEA 
M. le directeur régional de l’AUP 

 
Bases jur idiques : 
 

¨  Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant 
le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le 
développement rural (Feader), notamment son article 39 ; 

¨  Règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission du 7 décembre 2006 portant 
modalités d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil en ce qui 
concerne l’application de procédures de contrôle et de conditionnalité pour les 
mesures de soutien au développement rural ; 

¨  Règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 
portant modalités d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ; 

 

INTRODUCTION 

En application de l’article 36 a) iv) du règlement (CE) n° 1698/2005 du 
Conseil du 20 septembre 2005, un engagement dans des mesures 
agroenvironnementales visant à une gestion extensive des prairies peut être 
demandé par les exploitants agricoles dont le siège d’exploitation est situé 
dans le département de la Loire. L’engagement juridique interviendra dans la 
limite des crédits affectés à ce dispositif et sous réserve de son approbation 



 
 
 

par la Commission européenne dans le cadre du programme de 
développement rural hexagonal (PDRH). 



 
 
 

 
Les cahiers des charges de ces mesures figurent dans les notices explicatives 

en annexe de la présente circulaire. 

·  L’ensemble de ces mesures forme le dispositif nommé « prime 
herbagère agroenvironnementale 2 » (PHAE2). 

1. CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ 

- Seuls peuvent solliciter une PHAE2 les demandeurs respectant 
l’ensemble des conditions suivantes : 

- Appartenir à l’une des catégories suivantes : 

·  personnes physiques exerçant des activités réputées agricoles au sens de 
l’article L. 311-1 du code rural, âgées de dix-huit ans au moins et de 
moins de soixante ans au 1er janvier de l’année de la demande ; 

·  les sociétés exerçant des activités réputées agricoles au sens de l’article 
L. 311-1 du code rural, sous réserve qu’elles satisfassent aux conditions 
de l’article L. 341-2 du code rural et qu’au moins un des associés-
exploitant répondent aux conditions relatives aux personnes physiques ; 

·  les fondations, associations sans but lucratif et les établissements 
d’enseignement et de recherche agricoles lorsqu’ ils exercent directement 
des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-1 du code 
rural ; 

·  les personnes morales qui mettent des terres à disposition d’exploitants 
de manière indivise. Elles sont dites « entités collectives ». 

- Etre à jour auprès de l’agence de l’eau, au 1er janvier de l’année de la 
demande d’engagement, du paiement de la redevance pour pollution de 
l’eau d’origine non domestique au titre de l’article L213-10-2 du code de 
l’environnement ou de la redevance pour prélèvement sur la ressource en 
eau au titre de l’article L213-10-9 du code de l’environnement, s’ ils sont 
assujettis à l’une ou l’autre de ces redevances. 

- Avoir déposé une demande d’engagement et un dossier de déclaration de 
surfaces réputés recevables. 

- Appartenir à au-moins une des catégories suivantes : 

·  titulaires d’un Contrat territorial d’exploitation (CTE) comprenant une 
mesure herbagère, échu entre le 31/12/2006 et le 30/11/2007 ; 

·  agriculteurs installés avec le bénéfice d’une Dotation jeune agriculteur 
et dont la validation en Commission Départementale d’Orientation de 
l’Agriculture s’est déroulée entre le 01/04/2006 et le 15/04/2007 ; 

·  autres demandeurs agréés par la Commission Départementale 
d’Orientation de l’Agriculture. 

-  
- Par ailleurs, pour les demandeurs individuels, l’exploitation doit 

respecter les critères suivants : 
- le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions 

ministérielles, est supérieur ou égal à 75 % ; 



 
 
 

- le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est 
compris entre 0,2 et 1,4 UGB par hectare. 

-  
-  
- Par ailleurs, pour les entités collectives, l’exploitation doit respecter les 

critères suivants : 
- le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions 

ministérielles, est supérieur ou égal à 75 % 
- le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est 

compris dans la plage définie pour la mesure souscrite, à savoir : 

·  mesure PHAE2-GP1 : chargement inférieur à 0,1 UGB/ha 

·  mesure PHAE2-GP2 : chargement compris entre 0,1 et 0,2 UGB/ha 

·  mesure PHAE2-GP3 : chargement supérieur à 0,2 UGB/ha 

 

2. ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX  

- Par le dépôt de sa demande, le souscripteur s’engage, sous réserve que 
sa demande soit acceptée par un engagement juridique, durant 5 ans à 
compter du 15 mai 2007 : 

- à respecter les exigences liées à la conditionnalité des aides ainsi que les 
exigences complémentaires relatives aux pratiques de fertilisation et 
d’utilisation des produits phytopharmaceutiques ; 

- à ne pas diminuer la surface totale engagée dans le dispositif, sauf à 
transmettre les engagements souscrits à un repreneur éligible susceptible de 
les poursuivre jusqu’à leur terme ; 

- à respecter, sur l’ensemble des surfaces concernées, le cahier des charges 
décrit dans la notice explicative figurant en annexe ; 

- à adresser chaque année une déclaration annuelle de respect des 
engagements ainsi que les documents dont la liste est fixée par instruction 
ministérielle ; 

- à conserver l’ensemble de ces documents sur l’exploitation pendant toute la 
durée de l’engagement et durant quatre ans après la fin de l’engagement ; 

- à signaler au préfet toute modification de la situation de son exploitation 
susceptible d’avoir une incidence sur l’engagement souscrit ; 

- à permettre l’accès de son exploitation aux autorités en charge des 
contrôles et à faciliter ces contrôles ; 

- pour les gestionnaires d’entités collectives, à reverser intégralement les 
montants perçus au titre de la PHAE2 aux utilisateurs éligibles des surfaces 
de l’entité collective, selon les indications qui lui seront données par la 
DDAF. 
 

Les obligations non respectées feront l’objet de sanctions financières 
suivant des modalités fixées par décret et arrêté interministériels. 



 
 
 

-  

3. RÉMUNERATION DE L ’ENGAGEMENT  

- Le montant des mesures que peut solliciter un demandeur individuel 
est de : 

·  76 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2, réservée aux 
couverts herbagers normalement productifs. 

- Pour les entités collectives, il est de : 
·  12 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP1 

·  23 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP2 

·  30 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP3 
- Lorsque des surfaces situées dans un autre département que le 

département de la Loire sont engagées en PHAE2, le montant unitaire 
versé en contrepartie de l’engagement de ces surfaces sera celui défini 
dans le département en question pour la mesure souscrite. 

Le total des aides versées à un exploitant individuel dont le siège 
d’exploitation est situé dans le département de la Loire au titre de la PHAE2, 
de la PHAE et des actions de type 1903, 2001, 2002 souscrites dans le cadre 
d’un CTE ou d’un CAD ne pourra dépasser 7600 euros par an. En 
conséquence, aucun engagement qui conduirait, une année au moins, à 
dépasser ce montant ne pourra être accepté. 

·  Pour les groupements agricoles d’exploitation en commun 
résultant de la fusion d’exploitations autonomes préexistantes, le 
montant maximum des aides défini ci-dessus peut être multiplié 
par le nombre d’exploitations regroupées, dans la limite du 
nombre d’associés éligibles et dans la limite maximale de trois. 

Les engagements dont la contrepar tie financière annuelle serait 
infér ieure à 300 euros ne seront pas acceptés. 

Chaque engagement fera l’objet d’une décision préfectorale. Après 
avoir  pr is connaissance des modalités financières définitives, le 
demandeur  pourra renoncer  en 2007 à son engagement sans pénalités, 
dans un délai de 15 jours. 
 

Fait à St Etienne, le 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXES A L’ARRETE DEPARTEMENTAL 

Le Secrétaire Général chargé de 
l’administration de l©Etat dans le 

département 

 



 
 
 

 
Annexe 1 : notice spécifique PHAE2 – producteurs individuels 
 
Annexe 2 : notice spécifique PHAE2 – entités collectives 



 
 
 
 
 

 
 

Préfecture de l’ Isère 
 
 
 

C i r cu l a i r e p r éf ec t o r a l e 
 

relative à la mise en œuvre de la pr ime herbagère agroenvironnementale 2 
 
 
 
 

Destinataires 

POUR EXECUTION : 

M. LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DE 
L ’AGRICULTURE ET DE LA FORET 

Pour information : 
M. le délégué régional du CNASEA 
M. le directeur régional de l’AUP 

 
Bases jur idiques : 
 

¨  Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le 
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le 

développement rural (Feader), notamment son article 39 ; 

¨  Règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission du 7 décembre 2006 portant 
modalités d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil en ce qui 
concerne l’application de procédures de contrôle et de conditionnalité pour les 

mesures de soutien au développement rural ; 

¨  Règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 portant 
modalités d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ; 

 
 

INTRODUCTION 

 
En application de l’article 36 a) iv) du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 

20 septembre 2005, un engagement dans des mesures agroenvironnementales visant à 
une gestion extensive des prairies peut être demandé par les exploitants agricoles dont 
le siège d’exploitation est situé dans le département de l’ Isère. L’engagement 
juridique interviendra dans la limite des crédits affectés à ce dispositif et sous réserve 
de son approbation par la Commission européenne dans le cadre du programme de 
développement rural hexagonal (PDRH). 

Les cahiers des charges de ces mesures figurent dans les notices explicatives en 
annexe de la présente circulaire. 



 
 
 

·  L’ensemble de ces mesures forme le dispositif nommé « prime 
herbagère agroenvironnementale 2 » (PHAE2). 



 
 
 

4. CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ 

- Seuls peuvent solliciter une PHAE2 les demandeurs respectant 
l’ensemble des conditions suivantes : 

- Appartenir à l’une des catégories suivantes : 
 

·  personnes physiques exerçant des activités réputées agricoles au sens de 
l’article L. 311-1 du code rural, âgées de dix-huit ans au moins et de moins de 
soixante ans au 1er janvier de l’année de la demande ; 

·  les sociétés exerçant des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-
1 du code rural, sous réserve qu’elles satisfassent aux conditions de l’article 
L. 341-2 du code rural et qu’au moins un des associés-exploitant répondent 
aux conditions relatives aux personnes physiques ; 

·  les fondations, associations sans but lucratif et les établissements 
d’enseignement et de recherche agricoles lorsqu’ ils exercent directement des 
activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-1 du code rural ; 

·  les personnes morales qui mettent des terres à disposition d’exploitants de 
manière indivise. Elles sont dites « entités collectives ». 

 
- Etre à jour auprès de l’agence de l’eau, au 1er janvier de l’année de la demande 

d’engagement, du paiement de la redevance pour pollution de l’eau d’origine non 
domestique au titre de l’article L213-10-2 du code de l’environnement ou de la 
redevance pour prélèvement sur la ressource en eau au titre de l’article L213-10-9 
du code de l’environnement, s’ ils sont assujettis à l’une ou l’autre de ces 
redevances. 

- Avoir déposé une demande d’engagement et un dossier de déclaration de surfaces 
réputés recevables. 

- Appartenir à au-moins une des catégories suivantes : 
 

·  titulaires d’un Contrat territorial d’exploitation (CTE) comprenant une mesure 
herbagère, échu avant le 30/11/2007 

·  agriculteurs installés depuis le 1er mai 2006  et groupements pastoraux  
nouvellement agréés  

 

- Par ailleurs, pour les demandeurs individuels, l’exploitation doit 
respecter les critères suivants : 

- le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions 
ministérielles, est supérieur ou égal à 75 % 

- le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est compris 
entre 0.05 et 1,4 UGB par hectare. 

 

- Par ailleurs, pour les entités collectives, l’exploitation doit respecter les 
critères suivants : 

- le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions 
ministérielles, est supérieur ou égal à 75 % 

- le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est compris 
dans la plage définie pour la mesure souscrite, à savoir : 

·  mesure PHAE2-GP1 : chargement compris entre 0.30 et 0.50 UGB/ha 



 
 
 

·  mesure PHAE2-GP2 : chargement compris entre 0.10 et 0.35 UGB/ha 

·  mesure PHAE2-GP3 : chargement compris entre 0.05 et 0.15 UGB/ha 
- le chargement est calculé au prorata temporis, avec une durée de présence sur 
l’alpage fixée forfaitairement dans le département de l’ Isère à 4 mois. 

5. ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX  

- Par le dépôt de sa demande, le souscripteur s’engage, sous réserve que 
sa demande soit acceptée par un engagement juridique, durant 5 ans à 
compter du 15 mai 2007 : 

-  
- à respecter les exigences liées à la conditionnalité des aides ainsi que les 

exigences complémentaires relatives aux pratiques de fertilisation et d’utilisation 
des produits phytopharmaceutiques ; 

- à ne pas diminuer la surface totale engagée dans le dispositif, sauf à transmettre 
les engagements souscrits à un repreneur éligible susceptible de les poursuivre 
jusqu’à leur terme ; 

- à respecter, sur l’ensemble des surfaces concernées, le cahier des charges décrit 
dans la notice explicative figurant en annexe ; 

- à adresser chaque année une déclaration annuelle de respect des engagements 
ainsi que les documents dont la liste est fixée par instruction ministérielle ; 

- à conserver l’ensemble de ces documents sur l’exploitation pendant toute la durée 
de l’engagement et durant quatre ans après la fin de l’engagement ; 

- à signaler au préfet toute modification de la situation de son exploitation 
susceptible d’avoir une incidence sur l’engagement souscrit ; 

- à permettre l’accès de son exploitation aux autorités en charge des contrôles et à 
faciliter ces contrôles ; 

- pour les gestionnaires d’entités collectives, à reverser intégralement les montants 
perçus au titre de la PHAE2 aux utilisateurs éligibles des surfaces de l’entité 
collective, selon les indications qui lui seront données par la DDAF . 
 
Les obligations non respectées feront l’objet de sanctions financières suivant des 

modalités fixées par décret et arrêté interministériels. 

6. RÉMUNERATION DE L ’ENGAGEMENT  

- Le montant des mesures que peut solliciter un demandeur individuel 
est de : 

-  
·  76 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2, réservée aux couverts 

herbagers normalement productifs. 

·  57 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-ext, réservée aux herbages 
peu productifs (prairies, estives, landes ou parcours non mécanisables) 

- Pour les entités collectives, il est de : 
·  57 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP1 

·  42 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP2 

·  26 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP3 
 



 
 
 

- Lorsque des surfaces situées dans un autre département que le 
département de l’Isère sont engagées en PHAE2, le montant unitaire 
versé en contrepartie de l’engagement de ces surfaces sera celui défini 
dans le département en question pour la mesure souscrite. 

Le total des aides versées à un exploitant individuel dont le siège d’exploitation est 
situé dans le département de l’ Isère au titre de la PHAE2, de la PHAE et des actions 
de type 1903, 2001, 2002 souscrites dans le cadre d’un CTE ou d’un CAD ne pourra 
dépasser 7600 euros par an (* ). En conséquence, aucun engagement qui conduirait, 
une année au moins, à dépasser ce montant ne pourra être accepté. 

 
 

·  Pour les groupements agricoles d’exploitation en commun 
résultant de la fusion d’exploitations autonomes préexistantes, le 
montant maximum des aides défini ci-dessus peut être multiplié 
par le nombre d’exploitations regroupées, dans la limite du 
nombre d’associés éligibles et dans la limite maximale de trois. 

Pour les personnes morales mettant des ter res à disposition d’exploitants de 
manière indivise, le montant maximum des aides susvisé sera de 7600 euros par 
an (* ). 

Pour  les entités collectives, le montant maximum des aides susvisé ne pour ra 
excéder  le plafond individuel multiplié par  le nombre d’utilisateurs éligibles (* ). 

Les engagements dont la contrepar tie financière annuelle serait infér ieure à 
300 euros ne seront pas acceptés. 

Chaque engagement fera l’objet d’une décision préfectorale. Après avoir  pr is 
connaissance des modalités financières définitives, le demandeur  pourra 
renoncer  en 2007 à son engagement sans pénalités, dans un délai de 15 jours. 

(* ) ces plafonds pourront être ajustés à la baisse par  ar rêté préfectoral, en 
fonction de la disponibilité des crédits,  après instruction de l’ensemble des 
dossiers déposés en 2007. 

7. PRÉCISIONS SUR LE CAHIER DES CHARGES  

·  Les surfaces suivantes : 
·   

·  alpages, estives : surfaces en général situées en altitude, utilisées 
temporairement l’été et uniquement pâturées, 

·  landes et parcours : surfaces herbagères ou non, recouvertes 
partiellement de plantes ligneuses ou semi-ligneuses, 

·  prairies permanentes humides : prairies contenant des espèces 
végétales hygrophyles ( phragmitaies, cariçaies, jonçaies, prairies à 
molinie et saules cendrés, prairies à orchidées telles orchis des marais 
ou à fleur lâche), 

·   
·   présentent un intérêt particulier pour la préservation de 

la biodiversité des exploitations agricoles du département de 
l’Isère. 

Ces surfaces peuvent être comptabilisées dans le cadre des obligations de détention 
minimale d’éléments de biodiversité, mentionnées dans le cahier des charges de la 
PHAE2, un hectare de ces surfaces correspondant à un hectare de surface de 
biodiversité. 



 
 
 

 

FAIT A   GRENOBLE , LE 31 MAI 2007 
 
 
 
POUR LE PREFET, 
POUR LE DIRECTEUR DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET, 
L’ADJOINT AU DIRECTEUR 
 
 
 
MICHEL VILLEVIEILLE 
 
 
 
ANNEXES A L’ARRETE DEPARTEMENTAL 
 
Annexe 1 : notice spécifique PHAE2 – producteurs individuels 
 
Annexe 2 : notice spécifique PHAE2 – entités collectives 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

DDAF du Rhône 
245 rue Garibaldi 
69003 LYON cedex 

          Tél. : 04 72 61 37 50  
          Préfecture du Rhône 

 
      

Circulaire préfectorale relative à la mise en œuvre de la prime herbagère 
agroenvironnementale 2 dans le département du Rhône 

 
 

Destinataires 

POUR EXECUTION : 

 

M. LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DE 
L’AGRICULTURE ET DE LA FORET 

Pour information : 
 
M. le délégué régional du CNASEA 
M. le directeur régional de l’AUP 

 
 
Bases juridiques : 
 

·  Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 
2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds 

européen agricole pour le développement rural (FEADER), 
notamment son article 39 ; 

·  Règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission du 7 décembre 
2006 portant modalités d’application du règlement (CE) n° 
1698/2005 du Conseil en ce qui concerne l’application de 

procédures de contrôle et de conditionnalité pour les mesures de 
soutien au développement rural ; 

·  Règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission du 15 
décembre 2006 portant modalités d’application du règlement 

(CE) n° 1698/2005 du Conseil ; 
 

 

INTRODUCTION 



 
 
 

 
En application de l’article 36 a) iv) du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 
2005, un engagement dans des mesures agroenvironnementales visant à une gestion extensive 
des prairies peut être demandé par les exploitants agricoles dont le siège d’exploitation est situé 
dans le département du Rhône.  
 
L’engagement juridique interviendra dans la limite des crédits affectés à ce dispositif et sous 
réserve de son approbation par la Commission européenne dans le cadre du programme de 
développement rural hexagonal (PDRH). 
 
Les cahiers des charges de ces mesures figurent dans les notices explicatives en annexe de la 
présente circulaire. 

·   

·  L’ensemble de ces mesures forme le dispositif nommé « prime herbagère 
agroenvironnementale 2 » (PHAE2). 



 
 
 

8. CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ 

- Seuls peuvent solliciter une PHAE2 les demandeurs respectant l’ensemble des 
conditions suivantes : 
 

1. Appartenir à l’une des catégories suivantes : 

·  Personnes physiques exerçant des activités réputées agricoles au sens de l’article 
L. 311-1 du code rural, âgées de dix-huit ans au moins et de moins de soixante ans 
au 1er janvier de l’année de la demande ; 

·  Sociétés exerçant des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-1 du 
code rural, sous réserve qu’elles satisfassent aux conditions de l’article L. 341-2 du 
code rural et qu’au moins un des associés-exploitant répondent aux conditions 
relatives aux personnes physiques ; 

·  Fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et 
de recherche agricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées 
agricoles au sens de l’article L. 311-1 du code rural ; 

·  Personnes morales qui mettent des terres à disposition d’exploitants de manière 
indivise. Elles sont dites « entités collectives ». 
 

2. Etre à jour auprès de l’agence de l’eau, au 1er janvier de l’année de la demande 
d’engagement, du paiement de la redevance pour pollution de l’eau d’origine non 
domestique au titre de l’article L213-10-2 du code de l’environnement ou de la 
redevance pour prélèvement sur la ressource en eau au titre de l’article L213-10-9 du 
code de l’environnement, s’ils sont assujettis à l’une ou l’autre de ces redevances. 

 

3. Avoir déposé une demande d’engagement et un dossier de déclaration de surfaces 
réputés recevables. 

 

4. Appartenir à au-moins une des catégories suivantes : 

·  Titulaires d’un contrat territorial d’exploitation (CTE) herbager, ovin ou  de 
conversion à l’agriculture biologique comprenant au moins une mesure 
herbagère (action CTE de type 19 ou 20) dont la fin des engagements de la (ou 
les) mesure(s) herbagère(s) est antérieure au 31 décembre 2007. 

·  Jeunes agriculteurs installés entre le 1er mai 2005 et le 15 mai 2007, avec ou 
sans le bénéfice de la dotation jeunes agriculteurs (DJA).  

La date d’installation prise en compte pour vérifier ce critère sera : 
- pour les jeunes agriculteurs installés avec le bénéfice de la DJA : la date figurant dans 
le certificat de conformité 
- pour les jeunes agriculteurs installés sans le bénéfice de la DJA : la date d’inscription 
à la MSA en tant qu’exploitant agricole  

-  
- Par ailleurs, pour les demandeurs individuels, l’exploitation doit respecter les critères 
suivants : 

5. le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions 
ministérielles, est supérieur ou égal à 75% 

 



 
 
 

6. le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est compris entre 
0.15 UGB par hectare et 1,4 UGB par hectare. 

-  
-  
-  

- Par ailleurs, pour les entités collectives, l’exploitation doit respecter les critères 
suivants : 

7. le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions ministérielles, 
est supérieur ou égal à 75% 
 
8. le chargement de la mesure dédiée aux entités collectives (mesure PHAE2-GP1 ), 
calculé conformément aux instructions ministérielles, est compris entre 0.15 et 1,4 UGB/ha 

 

9. ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX  

- Par le dépôt de sa demande, le souscripteur s’engage, sous réserve que sa demande 
soit acceptée par un engagement juridique, durant 5 ans à compter du 15 mai 2007 : 

1. à respecter les exigences liées à la conditionnalité des aides ainsi que les 
exigences complémentaires relatives aux pratiques de fertilisation et 
d’utilisation des produits phytopharmaceutiques ; 

2. à ne pas diminuer la surface totale engagée dans le dispositif, sauf à 
transmettre les engagements souscrits à un repreneur éligible susceptible de 
les poursuivre jusqu’à leur terme ; 

10. à respecter, sur l’ensemble des surfaces concernées, le cahier des charges décrit 
dans la notice explicative figurant en annexe ; 

11. à adresser chaque année une déclaration annuelle de respect des engagements 
ainsi que les documents dont la liste est fixée par instruction ministérielle ; 

12. à conserver l’ensemble de ces documents sur l’exploitation pendant toute la durée 
de l’engagement et durant quatre ans après la fin de l’engagement ; 

13. à signaler au préfet toute modification de la situation de son exploitation susceptible 
d’avoir une incidence sur l’engagement souscrit ; 

14. à permettre l’accès de son exploitation aux autorités en charge des contrôles et à 
faciliter ces contrôles ; 

15. pour les gestionnaires d’entités collectives, à reverser intégralement les montants 
perçus au titre de la PHAE2 aux utilisateurs éligibles des surfaces de l’entité 
collective, selon les indications qui lui seront données par la DDAF . 

 

Les obligations non respectées feront l’objet de sanctions financières suivant 
des modalités fixées par décret et arrêté interministériels. 

 

3. RÉMUNERATION DE L’ENGAGEMENT  



 
 
 
- Le montant des mesures que peut solliciter un demandeur individuel est de : 
-  

·  76 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2, réservée aux couverts 
herbagers normalement productifs. 
 

·  57 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-ext, réservée aux herbages peu 
productifs  

Les surfaces peu productives correspondent dans le département du Rhône aux 
parcours (pelouses, landes estives) tels que définis ci-dessous.  
  

Les parcours (pelouses, landes, estives) sont des surfaces 
rarement mécanisables boisées ou non (taux d©enherbement au 

moins 33 %), pouvant avoir plusieurs strates de végétations 
(herbe, broussailles, arbres). Ces surfaces sont essentiellement 

utilisées pour le pâturage mais avec une productivité faible, offrant 
des ressources alimentaires variées et pouvant faire 

ponctuellement l©objet de travaux en complément au pâturage 
(débroussaillage ou éclaircie). Ces surfaces sont pâturées en 

conditions climatiques normales (prise en compte de la 
pénétrabilité des parcelles par les animaux). 

 
Il est admis d©inclure dans la surface de la parcelle les mares et 
points d©eau nécessaires à la pâture ainsi que les affleurements 
dispersés de rochers entre lesquels les animaux peuvent circuler 

sans danger. 
Par ailleurs :  

- les mares et points d’eau entretenus et servant à l’usage des animaux 
sont pris en compte dans le calcul de la surface fourragère. 

- Les affleurements rocheux, diffus ne seront pas déduits des surfaces 
fourragères s’ils ne dépassent pas 10 % de la surface totale de la 
parcelle culturale. 

- Les éléments artificiels fixes (râtelier, abreuvoir, abri de petite taille, parc 
de contention…) nécessaires au confort des animaux sont tolérés dans 
la détermination des surfaces fourragères. 

 
Les surfaces productives quant à elles sont des surfaces en herbe (pâturée et/ou 
fauchée) où la présence de refus, broussailles ou ligneux de manière diffuse ne dépasse 
pas :  

- 5 % de la surface totale de la parcelle culturale si celle-ci est mécanisable  
- 25 % de la surface totale de la parcelle culturale si celle-ci n’est pas mécanisable.  

Dans le cas contraire, les surfaces de refus, broussailles ou ligneux doivent être déduites 
de la surface fourragère déclarée chaque année dans la déclaration de surface. 
Si la présence de refus, broussailles ou ligneux de manière diffuse dépasse 5 % de la 
surface totale de la parcelle culturale si celle-ci est mécanisable ou 25 % de la surface 



 
 
 

totale de la parcelle culturale si celle-ci n’est pas mécanisable, il est possible de déclarer 
la totalité de la parcelle en surface peu productive (parcours, landes, estives). 

 

·  Le montant de la mesure que peut solliciter les entités collectives est quant à lui 
de 57 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP1 

-  
- Lorsque des surfaces situées dans un autre département que le département du 
Rhône sont engagées en PHAE2, le montant unitaire versé en contrepartie de 
l’engagement de ces surfaces sera celui défini dans le département en question pour la 
mesure souscrite. 
-  

Le total des aides versées à un exploitant individuel dont le siège 
d’exploitation est situé dans le département du Rhône au titre de la PHAE2, de 
la PHAE et des actions de type 1903, 2001, 2002 souscrites dans le cadre d’un 
CTE ou d’un CAD ne pourra dépasser 7600 euros par an. En conséquence, 
aucun engagement qui conduirait, une année au moins, à dépasser ce montant 
ne pourra être accepté. 

·  Pour les groupements agricoles d’exploitation en commun résultant de la fusion 
d’exploitations autonomes préexistantes, le montant maximum des aides défini ci-
dessus peut être multiplié par le nombre d’exploitations regroupées, dans la limite du 
nombre d’associés éligibles et dans la limite maximale de trois. 
Pour les personnes morales mettant des terres à disposition d’exploitants de manière 
indivise, le montant maximum des aides susvisé sera de 7600 euros par an multiplié 
par le nombre d’utilisateurs éligibles de l’entité collective en 2007. 
 
Les engagements dont la contrepartie financière annuelle serait inférieure à 300 euros 
ne seront pas acceptés. 
 
Chaque engagement fera l’objet d’une décision préfectorale. Après avoir pris 
connaissance des modalités financières définitives, le demandeur pourra renoncer en 
2007 à son engagement sans pénalités, dans un délai de 15 jours. 
 

4. PRÉCISIONS SUR LE CAHIER DES CHARGES  

·  Les surfaces en landes, estives, parcours situées dans le zonage « Espaces Naturels 
Sensibles »  (tel que défini dans la délibération du Conseil Général n° I93.301 du 24 mai 
1993 et relative à l©approbation de la charte et de l©inventaire des espaces naturels 
sensibles du Rhône) présentent un intérêt particulier pour la préservation de la 
biodiversité des exploitations agricoles du département du Rhône.  
·   
·  Ces surfaces peuvent être comptabilisées dans le cadre des obligations de détention 
minimale d’éléments de biodiversité, mentionnées dans le cahier des charges de la 
PHAE2, un hectare de ces surfaces correspondant à un hectare de surface de 
biodiversité (voir carte annexée à la présente circulaire). 
·   
·   



 
 
 

 
Fait à Lyon, Le  

 
 
Le Préfet  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXES A LA CIRCULAIRE DEPARTEMENTALE 

 
 
Annexe 1 : notice spécifique PHAE2 – producteurs individuels 
 
Annexe 2 : notice spécifique PHAE2 – entités collectives 
 
Annexe 3 : Carte des espaces naturels sensibles 
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C i r cu l a i r e p r éf ec t o r a l e 
 

relative à la mise en œuvre de la pr ime herbagère agroenvironnementale 2 
 
 
 
 

Destinataires 

POUR EXECUTION : 

M. LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DE 
L ’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE LA 
DROME 

Pour information : 
M. le délégué régional du CNASEA 
M. le directeur régional de l’AUP 

 
Bases jur idiques : 
 

¨  Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le 
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le 

développement rural (Feader), notamment son article 39 ; 

¨  Règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission du 7 décembre 2006 portant 
modalités d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil en ce qui 
concerne l’application de procédures de contrôle et de conditionnalité pour les 

mesures de soutien au développement rural ; 

¨  Règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 portant 
modalités d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ; 

 
 

INTRODUCTION 

 
En application de l’article 36 a) iv) du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 

20 septembre 2005, un engagement dans des mesures agroenvironnementales visant à 
une gestion extensive des prairies peut être demandé par les exploitants agricoles dont 
le siège d’exploitation est situé dans le département de la Drôme. L’engagement 
juridique interviendra dans la limite des crédits affectés à ce dispositif et sous réserve 
de son approbation par la Commission européenne dans le cadre du programme de 
développement rural hexagonal (PDRH). 

Les cahiers des charges de ces mesures ( en cours d’approbation) figurent en 
annexe de la présente circulaire.  



 
 
 

·  L’ensemble de ces mesures forme le dispositif nommé « prime 
herbagère agroenvironnementale 2 » (PHAE2). 



 
 
 

16. CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ 

- Seuls peuvent solliciter une PHAE2 les demandeurs respectant 
l’ensemble des conditions suivantes : 

- Appartenir à l’une des catégories suivantes : 

·  personnes physiques exerçant des activités réputées agricoles au sens de 
l’article L. 311-1 du code rural, âgées de dix-huit ans au moins et de moins de 
soixante ans au 1er janvier de l’année de la demande ; 

·  les sociétés exerçant des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-
1 du code rural, sous réserve qu’elles satisfassent aux conditions de l’article 
L. 341-2 du code rural et qu’au moins un des associés-exploitant répondent 
aux conditions relatives aux personnes physiques ; 

·  les fondations, associations sans but lucratif et les établissements 
d’enseignement et de recherche agricoles lorsqu’ ils exercent directement des 
activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-1 du code rural ; 

·  les personnes morales qui mettent des terres à disposition d’exploitants de 
manière indivise. Elles sont dites « entités collectives ». 

- Etre à jour auprès de l’agence de l’eau, au 1er janvier de l’année de la demande 
d’engagement, du paiement de la redevance pour pollution de l’eau d’origine non 
domestique au titre de l’article L213-10-2 du code de l’environnement ou de la 
redevance pour prélèvement sur la ressource en eau au titre de l’article L213-10-9 
du code de l’environnement, s’ ils sont assujettis à l’une ou l’autre de ces 
redevances. 

- Avoir déposé une demande d’engagement et un dossier de déclaration de surfaces 
réputés recevables. 

- Appartenir à au-moins une des catégories suivantes : 

·  titulaires d’un Contrat territorial d’exploitation (CTE) comprenant une mesure 
herbagère, échu avant le 31/12/2007 

·  agriculteurs installés depuis le 16/05/2006 

·  groupements pastoraux ne bénéficiant pas d’une autre aide agro-
environnementale 

·  Cas particulier : prise en compte de la demande d’un agriculteur dont le contrat 
PHAE a été dénoncé par la DDAF car un CTE avait été contractualisé 
antérieurement. 

 
- Pour les demandeurs individuels, l’exploitation doit respecter les 

critères suivants : 
- le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions 

ministérielles, est supérieur ou égal à 60 % 
- le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est compris 

entre 0.05 et 1,4 UGB par hectare. 

-  
- Pour les entités collectives, l’exploitation doit respecter les critères 

suivants : 
- le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions 

ministérielles, est égal à 100% 
- le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est compris 

dans la plage définie pour la mesure souscrite, à savoir : 



 
 
 

·  mesure PHAE2-GP1 : chargement compris entre 0.05 et 0.15 UGB/ha 

·  mesure PHAE2-GP2 : chargement compris entre 0.1 et 0.3 UGB/ha 

·  mesure PHAE2-GP3 : chargement compris entre 0.25 et 0.5 UGB/ha 
 
 

17. ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX  

- Par le dépôt de sa demande, le souscripteur s’engage, sous réserve que 
sa demande soit acceptée par un engagement juridique, durant 5 ans à 
compter du 15 mai 2007 : 

- à respecter les exigences liées à la conditionnalité des aides ainsi que les 
exigences complémentaires relatives aux pratiques de fertilisation et d’utilisation 
des produits phytopharmaceutiques ; 

- à ne pas diminuer la surface totale engagée dans le dispositif, sauf à transmettre 
les engagements souscrits à un repreneur éligible susceptible de les poursuivre 
jusqu’à leur terme ; 

- à respecter, sur l’ensemble des surfaces concernées, le cahier des charges décrit 
dans la notice explicative figurant en annexe ; 

- à adresser chaque année une déclaration annuelle de respect des engagements 
ainsi que les documents dont la liste est fixée par instruction ministérielle ; 

- à conserver l’ensemble de ces documents sur l’exploitation pendant toute la durée 
de l’engagement et durant quatre ans après la fin de l’engagement ; 

- à signaler au préfet toute modification de la situation de son exploitation 
susceptible d’avoir une incidence sur l’engagement souscrit ; 

- à permettre l’accès de son exploitation aux autorités en charge des contrôles et à 
faciliter ces contrôles ; 

- pour les gestionnaires d’entités collectives, à reverser intégralement les montants 
perçus au titre de la PHAE2 aux utilisateurs éligibles des surfaces de l’entité 
collective, selon les indications qui lui seront données par la DDAF . 
Les obligations non respectées feront l’objet de sanctions financières suivant des 

modalités fixées par décret et arrêté interministériels. 

-  

18. RÉMUNERATION DE L ’ENGAGEMENT  

- Le montant des mesures que peut solliciter un demandeur individuel 
est de : 

·  76 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2, réservée aux couverts 
herbagers normalement productifs. 

·  57 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-ext, réservée aux herbages 
peu productifs (estives, landes, parcours, bois pâturé) 

 

- Pour les entités collectives, il est de : 
·  18 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP1 

·  37 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP2 

·  57 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP3 
 



 
 
 

- Lorsque des surfaces situées dans un autre département que le 
département de la Drôme sont engagées en PHAE2, le montant unitaire 
versé en contrepartie de l’engagement de ces surfaces sera celui défini 
dans le département en question pour la mesure souscrite. 

Le total des aides versées à un exploitant individuel dont le siège d’exploitation est 
situé dans le département de la Drôme au titre de la PHAE2, de la PHAE et des 
actions de type 1901, 1902, 1903, 2001 souscrites dans le cadre d’un CTE ou d’un 
CAD ne pourra pas dépasser 7600 euros par an. En conséquence, aucun engagement 
qui conduirait, une année au moins, à dépasser ce montant ne pourra être accepté. 

·  Pour les groupements agricoles d’exploitation en commun 
résultant de la fusion d’exploitations autonomes préexistantes, le 
montant maximum des aides défini ci-dessus peut être multiplié 
par le nombre d’exploitations regroupées, dans la limite du 
nombre d’associés éligibles et dans la limite maximale de trois. 

Les engagements dont la contrepar tie financière annuelle serait infér ieure à 
300 euros ne seront pas acceptés. 

Chaque engagement fera l’objet d’une décision préfectorale. Après avoir  pr is 
connaissance du cahier  des charges et des modalités financières définitives,  le 
demandeur  pourra renoncer  en 2007 à son engagement sans pénalités, dans un 
délai de 15 jours. En effet  le montant plafond de 7600€ est susceptible d’être 
revu à la baisse après instruction de l’ensemble des demandes de façon à 
respecter  l’enveloppe budgétaire dépar tementale disponible de  2 273 657€.  

Pour  les Groupement Pastoraux , le plafond sera déterminé dans le cadre de 
l’ajustement de toutes les demandes individuelles et collectives à l’enveloppe pré-
citée. 

Ces plafonds individuels et collectifs seront précisés par  ar rêté préfectoral. 

19. PRÉCISIONS SUR LE CAHIER DES CHARGES  

·  Les surfaces en landes, parcours, alpages, estives présentent un 
intérêt particulier pour la préservation de la biodiversité des 
exploitations agricoles du département de la Drôme. 

·  Ces surfaces peuvent être comptabilisées dans le cadre des 
obligations de détention minimale d’éléments de biodiversité, 
mentionnées dans le cahier des charges de la PHAE2, un hectare 
de ces surfaces correspondant à un hectare de surface de 
biodiversité. 

 
 

FAIT A VALENCE, LE 

 

LE PREFET 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 
 
 
ANNEXES A L’ARRETE DEPARTEMENTAL 
 
 
Annexe 1 : cahier des charges 
 
Annexe 2 : les éléments de biodiversité sur l’exploitation 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 

 
 

PREFECTURE DE LA SAVOIE 
 
 
 

C i r cu l ai r e p r éf ec t o r al e 
 

relative à la mise en œuvre de la prime herbagère agroenvironnementale 2 
 
 
 
 

Destinataires 

Pour exécution : 
M. le directeur départemental de l’agriculture et de 

la forêt 

Pour information : 
M. le délégué régional du CNASEA 
M. le directeur régional de l’AUP 

 
 

Bases juridiques : 
 

Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au 
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), notamment 

son article 39 ; 
Règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission du 7 décembre 2006 portant modalités d’application 

du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil en ce qui concerne l’application de procédures de 
contrôle et de conditionnalité pour les mesures de soutien au développement rural ; 

Règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 portant modalités 
d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ; 

 
 

INTRODUCTION 
 

En application de l’article 36 a) iv) du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 
2005, un engagement dans des mesures agroenvironnementales visant à une gestion extensive des 
prairies peut être demandé par les exploitants agricoles dont le siège d’exploitation est situé dans le 

département de la Savoie. L’engagement juridique interviendra dans la limite des crédits affectés à ce 
dispositif et sous réserve de son approbation par la Commission européenne dans le cadre du 

programme de développement rural hexagonal (PDRH). 
Les cahiers des charges de ces mesures figurent dans les notices explicatives en annexe de la présente 

circulaire. 
L’ensemble de ces mesures forme le dispositif nommé « prime herbagère agroenvironnementale 2 » 

(PHAE2). 



 
 
 

I  - CONDITIONS D’ÉLIGIBIL ITÉ 
 

Seuls peuvent solliciter une PHAE2 les demandeurs respectant l’ensemble des conditions suivantes : 
 

II-1) Appartenir à l’une des catégories suivantes : 
�  les personnes physiques exerçant des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-1 du 

code rural, âgées de dix-huit ans au moins et de moins de soixante ans au 1er janvier de l’année de la 
demande ; 

�  les sociétés exerçant des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-1 du code rural, sous 
réserve qu’elles satisfassent aux conditions de l’article L. 341-2 du code rural et qu’au moins un des 

associés-exploitant répondent aux conditions relatives aux personnes physiques ; 
�  les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et de recherche 
agricoles lorsqu’ ils exercent directement des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-1 

du code rural ; 
�  les personnes morales qui mettent des terres à disposition d’exploitants de manière indivise. Elles 

sont dites « entités collectives ». 
 

II-2) Appartenir à au-moins une des catégories suivantes : 
�  titulaires d’un Contrat territorial d’exploitation (CTE) comprenant une mesure herbagère, échu entre 

le 1er janvier et le 31 décembre 2007, ayant bénéficié auparavant d’une prime au maintien des 
systèmes d’élevage extensif (PMSEE); 

�  agriculteurs installés depuis le 1er avril 2006 sans avoir 40 ans à la date d©installation et n’ayant pas 
encore souscrit de contrat PHAE. 

 
II-3) Respecter les conditions suivantes : 

�  être à jour auprès de l’agence de l’eau, au 1er janvier de l’année de la demande d’engagement, du 
paiement de la redevance pour pollution de l’eau d’origine non domestique au titre de l’article L213-
10-2 du code de l’environnement ou de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau au titre 

de l’article L213-10-9 du code de l’environnement, s’ ils sont assujettis à l’une ou l’autre de ces 
redevances. 

�  avoir déposé une demande d’engagement et un dossier de déclaration de surfaces réputés 
recevables. 

 
II-4) Pour les demandeurs individuels, l’exploitation doit respecter les critères suivants : 

�  le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions ministérielles, est 
supérieur ou égal à 75 %; 

�  le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est compris entre 0,05 et  
1,4 UGB par hectare. 

 
II-5) Pour les entités collectives, l’exploitation doit respecter les critères suivants : 

�  le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions ministérielles, est 
supérieur ou égal à 75 %; 

�  le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est compris dans la plage 
définie pour la mesure souscrite, à savoir : 

mesure PHAE2-GP1 : chargement compris entre 0,30 et 1,4 UGB/ha 
mesure PHAE2-GP2 : chargement compris entre 0,05 et 0,29 UGB/ha 

 
I I  - ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX : 

 
Par le dépôt de sa demande et sous réserve que sa demande soit acceptée par un engagement juridique, 

le souscripteur s’engage durant 5 ans à compter du 15 mai 2007:  



 
 
 

�  à respecter les exigences liées à la conditionnalité des aides ainsi que les exigences 
complémentaires relatives aux pratiques de fertilisation et d’utilisation des produits 

phytopharmaceutiques ; 
�  à ne pas diminuer la surface totale engagée dans le dispositif, sauf à transmettre les engagements 

souscrits à un repreneur éligible susceptible de les poursuivre jusqu’à leur terme ; 
�  à respecter, sur l’ensemble des surfaces concernées, le cahier des charges décrit dans la notice 

explicative figurant en annexe ; 
�  à adresser chaque année une déclaration annuelle de respect des engagements ainsi que les 

documents dont la liste est fixée par instruction ministérielle ; 
�  à conserver l’ensemble de ces documents sur l’exploitation pendant toute la durée de l’engagement 

et durant quatre ans après la fin de l’engagement ; 
�  à signaler au préfet toute modification de la situation de son exploitation susceptible d’avoir une 

incidence sur l’engagement souscrit ; 
�  à permettre l’accès de son exploitation aux autorités en charge des contrôles et à faciliter ces 

contrôles ; 
�  pour les gestionnaires d’entités collectives, à reverser intégralement les montants perçus au titre de 
la PHAE2 aux utilisateurs éligibles des surfaces de l’entité collective, selon les indications qui leur 

seront données par la DDAF. 
 

Les obligations non respectées feront l’objet de sanctions financières suivant des modalités fixées par 
décret et arrêté interministériels. 

 
I I I  - RÉMUNERATION DE L ’ENGAGEMENT : 

 
III-1) Le montant des mesures souscrites par un demandeur individuel est de : 

�  76 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2, réservée aux couverts herbagers normalement 
productifs. 

�  57 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-ext, réservée aux herbages peu productifs. Ces 
surfaces dites peu productives sont les prairies, estives, landes ou parcours à caractère non 

mécanisable. 
 

III-2) Le montant des mesures souscrites par les entités collectives est de : 
�  57 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP1 
�  35 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP2 

 
III-3) Règles générales : 

�  Le total des aides versées à un exploitant individuel dont le siège d’exploitation est situé dans le 
département de la Savoie au titre de la PHAE2, de la PHAE et des actions de type 1903, 2001, 2002 

souscrites dans le cadre d’un CTE ou d’un CAD ne peut dépasser 7600 euros par an. En conséquence, 
aucun engagement qui conduirait, une année au moins, à dépasser ce montant ne peut être accepté. 
�  Pour les groupements agricoles d’exploitation en commun résultant de la fusion d’exploitations 
autonomes préexistantes, le montant maximum des aides défini ci-dessus peut être multiplié par le 
nombre d’exploitations regroupées, dans la limite du nombre d’associés éligibles et dans la limite 

maximale de trois. 
�  Pour les entités collectives, le montant maximum des aides versées est égal à la moitié du plafond 

individuel susvisé multipliée par le nombre d©utilisateurs, dans la limite maximale de six. 
�  Lorsque des surfaces situées dans un autre département que le département de la Savoie sont 

engagées en PHAE2, le montant unitaire versé en contrepartie de l’engagement de ces surfaces est 
celui défini dans le département en question pour la mesure souscrite. 

�  Les engagements dont la contrepartie financière annuelle est inférieure à 300 euros ne sont pas 
acceptés. 



 
 
 

�  Chaque engagement fera l’objet d’une décision préfectorale. Après avoir pris connaissance des 
modalités financières définitives, le demandeur peut renoncer en 2007 à son engagement sans 

pénalités, dans un délai de 15 jours. 
 

IV - PRÉCISIONS SUR LE CAHIER DES CHARGES :  
Les surfaces en pâturage caractérisées par une utilisation saisonnière et sans retour journalier possible 
du cheptel sont considérées comme des surfaces d©alpages qui présentent un intérêt particulier pour la 

préservation de la biodiversité des exploitations agricoles du département de la Savoie. 
Ces surfaces peuvent être comptabilisées dans le cadre des obligations de détention minimale 

d’éléments de biodiversité mentionnées dans le cahier des charges de la PHAE2, un hectare de ces 
surfaces correspondant à un hectare de surface de biodiversité. 

 
 

Fait à Chambéry, le  
 

LE PREFET 



 
 
 

ANNEXES A L’ARRETE DEPARTEMENTAL 
 
 
Annexe 1 : notice spécifique PHAE2 – producteurs individuels 
 
Annexe 2 : notice spécifique PHAE2 – entités collectives 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

C i r cu l a i r e p r éf ec t o r a l e 
 

relative à la mise en œuvre de la pr ime herbagère agroenvironnementale 2 en Ardèche 
 
 
 
 

Destinataires 

POUR EXECUTION : 

M. LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DE 
L ’AGRICULTURE ET DE LA FORET 

Pour information : 
M. le délégué régional du CNASEA 
M. le directeur régional de l’AUP 

 
Bases jur idiques : 
 

¨  Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le 
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le 

développement rural (Feader), notamment son article 39 ; 

¨  Règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission du 7 décembre 2006 portant 
modalités d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil en ce qui 
concerne l’application de procédures de contrôle et de conditionnalité pour les 

mesures de soutien au développement rural ; 

¨  Règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 portant 
modalités d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ; 

 
 

INTRODUCTION 

 
En application de l’article 36 a) IV) du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil 

du 20 septembre 2005, un engagement dans des mesures agroenvironnementales 
visant à une gestion extensive des prairies peut être demandé par les exploitants 
agricoles dont le siège d’exploitation est situé dans le département de l’Ardèche. 
L’engagement juridique interviendra dans la limite des crédits affectés à ce dispositif 
et sous réserve de son approbation par la Commission européenne dans le cadre du 
programme de développement rural hexagonal (PDRH). 

Les cahiers des charges de ces mesures figurent dans les notices explicatives en 
annexe de la présente circulaire. 

·  L’ensemble de ces mesures forme le dispositif nommé « prime 
herbagère agroenvironnementale 2 » (PHAE2). 



 
 
 

20. CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ 

- Seuls peuvent solliciter une PHAE2 les demandeurs respectant 
l’ensemble des conditions suivantes : 

- Appartenir à l’une des catégories suivantes : 

·  personnes physiques exerçant des activités réputées agricoles au sens de 
l’article L. 311-1 du code rural, âgées de dix-huit ans au moins et de moins de 
soixante ans au 1er janvier de l’année de la demande ; 

·  les sociétés exerçant des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-
1 du code rural, sous réserve qu’elles satisfassent aux conditions de l’article 
L. 341-2 du code rural et qu’au moins un des associés-exploitant répondent 
aux conditions relatives aux personnes physiques ; 

·  les fondations, associations sans but lucratif et les établissements 
d’enseignement et de recherche agricoles lorsqu’ ils exercent directement des 
activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-1 du code rural ; 

·  les personnes morales qui mettent des terres à disposition d’exploitants de 
manière indivise. Elles sont dites « entités collectives ». 

- Etre à jour auprès de l’agence de l’eau, au 1er janvier de l’année de la demande 
d’engagement, du paiement de la redevance pour pollution de l’eau d’origine non 
domestique au titre de l’article L213-10-2 du code de l’environnement ou de la 
redevance pour prélèvement sur la ressource en eau au titre de l’article L213-10-9 
du code de l’environnement, s’ ils sont assujettis à l’une ou l’autre de ces 
redevances. 

- Avoir déposé une demande d’engagement et un dossier de déclaration de surfaces 
réputés recevables. 

- Appartenir à au-moins une des catégories suivantes : 

·  titulaires d’un Contrat Territorial d’Exploitation (CTE) comprenant une 
mesure herbagère,   échu entre le 31/12/2006 et le 31/12/2007, ayant bénéficié 
auparavant d’une prime au maintien des systèmes d’élevage extensif (PMSEE) 

·  les jeunes de moins de 40 ans installés entre le 15/05/2006 et le 15/05/2007 

·  ancien titulaire d’un Contrat territorial d’exploitation (CTE) échu en 2006 dont 
l’engagement PHAE a été rejeté (taux de chargement ou taux de spécialisation 
insuffisant). 

   

-  
- Par ailleurs, pour les demandeurs individuels, l’exploitation doit 

respecter les critères suivants : 
- le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions 

ministérielles, est supérieur ou égal à 65 % 
- le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est compris 

entre 0,05 et 1,4 UGB par hectare. 
 

-  
- Par ailleurs, pour les entités collectives, l’exploitation doit respecter les 

critères suivants : 
- le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions 

ministérielles, est supérieur ou égal à 65 % 



 
 
 

- le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est compris 
dans la plage définie pour la mesure souscrite, à savoir : 

·  mesure PHAE2-(groupement pastoral 1) : chargement compris entre 0,05 et 
1,4 UGB/ha 

 

21. ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX  

- Par le dépôt de sa demande, le souscripteur s’engage, sous réserve que 
sa demande soit acceptée par un engagement juridique, durant 5 ans à 
compter du 15 mai 2007 : 

- à respecter les exigences liées à la conditionnalité des aides ainsi que les 
exigences complémentaires relatives aux pratiques de fertilisation et d’utilisation 
des produits phytopharmaceutiques ; 

- à ne pas diminuer la surface totale engagée dans le dispositif, sauf à transmettre 
les engagements souscrits à un repreneur éligible susceptible de les poursuivre 
jusqu’à leur terme ; 

- à respecter, sur l’ensemble des surfaces concernées, le cahier des charges décrit 
dans la notice explicative figurant en annexe ; 

- à adresser chaque année une déclaration annuelle de respect des engagements 
ainsi que les documents dont la liste est fixée par instruction ministérielle ; 

- à conserver l’ensemble de ces documents sur l’exploitation pendant toute la durée 
de l’engagement et durant quatre ans après la fin de l’engagement ; 

- à signaler au préfet toute modification de la situation de son exploitation 
susceptible d’avoir une incidence sur l’engagement souscrit ; 

- à permettre l’accès de son exploitation aux autorités en charge des contrôles et à 
faciliter ces contrôles ; 

- pour les gestionnaires d’entités collectives, à reverser intégralement les montants 
perçus au titre de la PHAE2 aux utilisateurs éligibles des surfaces de l’entité 
collective, selon les indications qui lui seront données par la DDAF. 

- Les obligations non respectées feront l’objet de sanctions financières suivant des 
modalités fixées par décret et arrêté interministériels. 

22. RÉMUNERATION DE L ’ENGAGEMENT  

- Le montant des mesures que peut solliciter un demandeur individuel 
est de : 

·  76 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2, réservée aux couverts 
herbagers normalement productifs. 

·  57 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-ext, réservée aux herbages 
peu productifs (surfaces rarement mécanisables boisées ou non, pouvant avoir 
plusieurs strates de végétations essentiellement utilisées pour le pâturage mais 
avec une productivité faible offrant des ressources alimentaires variées). 

 

Zone arbustive, ligneuse et assimilé (genêts, ronciers, 
églantiers, genévr iers, bruyères, fougères etc…) : 

 



 
 
 

a) zone arbustive localisée et pénétrable : si cette zone représente moins d’un tiers 
de la parcelle culturale et pénétrable par les animaux elle peut être déclarée à la 

PHAE2 sur l’ensemble de la parcelle culturale 

 

b) zone arbustive diffuse : si cette zone justifie d’une présence de strate herbacée 
supérieure à un tiers de la parcelle culturale et si elle est régulièrement utilisée en 

surface fourragère elle est éligible à la PHAE2 sur l’ensemble de la parcelle 
culturale. 

 

c) zone arbustive non pénétrable : ces parcelles culturales sont assimilées aux 
sous-bois et ne sont pas éligibles à la PHAE2 et sont à déclarer en hors cultures ou 

à retirer de l’ îlot. 

 
Un sous-bois sans strate herbacée servant d’abri aux animaux n’est pas éligible à la PHAE2 et doit 

être déclaré en hors cultures. 
 

Les affleurements de rochers supérieurs à 100m² ne sont pas éligibles à la PHAE2 et CAB, ils 
peuvent être déclarés en hors cultures ou retirés de la surface de l’ îlot. 
 
 

·  Pour les entités collectives, il est de : 

·  57 euros par hectare engagé dans la mesure PHAE2-GP1 

-  
- Lorsque des surfaces situées dans un autre département que le 

département de l’Ardèche sont engagées en PHAE2, le montant unitaire 
versé en contrepartie de l’engagement de ces surfaces sera celui défini 
dans le département en question pour la mesure souscrite. 

Le total des aides versées à un exploitant individuel dont le siège d’exploitation est 
situé dans le département de l’Ardèche au titre de la PHAE2, de la PHAE et des 
actions de type 1903, 2001, 2002 souscrites dans le cadre d’un CTE ou d’un CAD ne 
pourra dépasser 7.600 euros par an. En conséquence, aucun engagement qui 
conduirait, une année au moins, à dépasser ce montant ne pourra être accepté. 

·  Pour les groupements agricoles d’exploitation en commun 
résultant de la fusion d’exploitations autonomes préexistantes, le 
montant maximum des aides défini ci-dessus peut être multiplié 
par le nombre d’exploitations regroupées, dans la limite du 
nombre d’associés éligibles et dans la limite maximale de trois. 

Pour les personnes morales mettant des ter res à disposition d’exploitants de 
manière indivise, le montant maximum des aides susvisé sera 7.600 euros par  an. 
Ce plafond est susceptible d’être revu à la baisse après instruction de l’ensemble 
des demandes, de façon à respecter  l’enveloppe budgétaire dépar tementale 
disponible. 

Les engagements dont la contrepar tie financière annuelle serait infér ieure à 
300 euros ne seront pas acceptés. 

Chaque engagement fera l’objet d’une décision préfectorale. Après avoir  pr is 
connaissance des modalités financières définitives, le demandeur  pourra 
renoncer  en 2007 à son engagement sans pénalités, dans un délai de 15 jours. 



 
 
 

23. PRÉCISIONS SUR LE CAHIER DES CHARGES  

·  Les surfaces en landes, parcours, alpages, estives peu productifs 
entrant dans l’engagement PHAE2-extensive, ou les prairies 
permanentes situées au delà de 1.100 m d’altitude présentent un 
intérêt particulier pour la préservation de la biodiversité des 
exploitations agricoles du département de l’Ardèche. 

·  Ces surfaces peuvent être comptabilisées dans le cadre des 
obligations de détention minimale d’éléments de biodiversité, 
mentionnées dans le cahier des charges de la PHAE2, un hectare 
de ces surfaces correspondant à un hectare de surface de 
biodiversité. 

 
 

FAIT A PRIVAS , le 23 avril 2007 

 

LE PREFET 
 
CLAUDE VALLEIX 



 
 
 

ANNEXES A L’ARRETE DEPARTEMENTAL 
 
 
Annexe 1 : notice spécifique PHAE2 – producteurs individuels 
 
Annexe 2 : notice spécifique PHAE2 – entités collectives 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 

 
 



 
 
 
 
 
 
 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 
 
 
 
 
 
 

 
 


